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ANNONCE

Le jeudi 10 octobre dernier,
il a été lancé à Kpalimé, la
campagne 2019-2020 de la
commercialisation du café et
du cacao. Considéré comme
évènement qui expose les pro-
duits compétitifs sur le marché
d'exportation au Togo, ce lan-
cement a servi de cadre d'é-
changes entre les différents
acteurs.

Maintenir le cap sur le
marché, tel est l'objet de ce
lancement qui a été effectué
par le ministre du commerce
et de la promotion du secteur
privé, Kodjo Adedze qui
avait à ses côtés, son collègue
de l'Agriculture, de la pro-
duction animale et halieu-
tique, Koutéra Bataka. On
notait également la présence
du Secrétaire général du
comité de coordination pour
les filières café et cacao
(CCFCC), Anselme Gouthon.
Pour ce qui concerne la nou-
velle campagne, les deux
ministres ont estimé les prévi-
sions d'exportation à 13 000
tonnes dont 6 000 tonnes
pour le cacao et 7000 tonnes
pour le café. Contrairement à
la campagne écoulée (2018-
2019), le Togo a enregistré
40,5% de qualité supérieure
de café et 59,5% de qualité
courante. Par contre pour le
cacao, le Togo est arrivé à
78% de qualité supérieure et
22% de qualité courante.

A travers ces proportions,
le SG du comité de coordina-
tion pour les filières café et

cacao note une amélioration
de la qualité des produits
exportés au cours de cette
campagne passée. Pour ce
faire, il a invité tous les
acteurs à maintenir le cap qui
permet de rendre plus com-
pétitifs ces produits sur le
marché.

Abordant dans le même
sens que ce dernier, le minist-
re Bataka, a interpelé chacun
sur le travail bien fait. Un tra-
vail qui, selon lui, doit se
baser sur la qualité de leur
production afin que le Togo
puisse se positionner davan-
tage sur les marchés et
gagner un différentiel de
prix. Il a, par la suite, remer-
cié l'ensemble des partenai-
res en l'occurrence la Banque
Mondiale, le FIDA et la GIZ
qui ne cessent d'accompa-
gner le gouvernement dans
les efforts de développement
économique et dans le main-
tien de la production et de la
commercialisation du café et

cacao.
Quant à son collègue du

commerce, il a expliqué  que
cette campagne doit propul-
ser les activités de produc-
tion, de transformation et de
commercialisation de ces
deux produits. C'est le lieu
pour lui, d'attirer leur atten-
tion sur le respect des condi-
tions d'hygiène, de transfor-
mation et d'emballage de
leurs produits dérivés.

Elom

Campagne 2019-2020 de la commercialisation du café et du cacao :
LLee  ggoouuvveerrnneemmeenntt  eessttiimmee  lleess  pprréévviissiioonnss

dd''eexxppoorrttaattiioonn  àà  1133  000000  ttoonnnneess
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Quand  la  C14  fait  recours  au  groupe  des
5  pour  l'organisation  des  élections

Impréparation, chantage et incohérence de l'opposition :

Depuis qu'ils ont reçu un
cinglant revers suite à leur
boycott aux législatives du 20
décembre 2018, les leaders
de l'opposition réunis au sein
de la C14 ont perdu les repè-
res. Ils cherchent éperdument
à se racheter devant leurs
militants sans toutefois parve-
nir à convaincre. Après avoir
amorcé une sortie médiatique
pour réclamer mordicus l'in-
tervention de l'ONU pour la
supervision des élections pré-
sidentielles à venir, la nouvelle
trouvaille de la C14 est d'al-
ler vers le groupe des 5 pour
lui faire part de leurs exigen-
ces biscornues.

Cette démarche de la
C14 fait penser à une désor-
ganisation à la base de l'op-
position togolaise. Lorsque
les leaders de l'opposition
ne s'organisent pas, l'on se
demande si c'est l'observa-
tion des nations unies qui
contribuera pour que l'oppo-
sition puisse gagner ?

L'opposition se fait ridicu-
le. Comment pense-t-elle

que c'est l'observation qui
fait gagner une élection ?
Les élections dans tous les
pays qui se veulent démo-
cratiques comme le nôtre, ne
se gagnent que par le tra-
vail abattu sur le terrain à
temps réel avec un program-
me qui fait la conviction des
populations.

Lorsque la C14 s'en prend
à des faits qui ne font pas
l'assentiment des populations
et à partir du moment où elle
se lance sur des terrains qui
ne rapportent rien avec des
plans funestes destinés à
enliser davantage le pays, il
va sans dire que, ce ne sont

pas les observations qui
viendront faire gagner cette
opposition.

Il est vrai que, les élections
ont besoin de garanties de
transparence qui ne sont que
des conditions. Mais les lea-
ders de l'opposition qui
réclament l'intervention de
l'observation sont-ils sûrs
d'avoir travaillé sur le terrain
? L'opposition, moins encore
la C14 n'a aucune stratégie
qui accroche au point de
baliser la voie à une victoire.
En clair, les leaders de la
C14 ont commencé par
cafouiller.

Le Togo n'est pas un pays

en guerre comme c'était le
cas de la Côte d'Ivoire où
l'intervention de l'ONU était
nécessaire pour prendre le
devant des choses. Le Togo
est un pays stable qui, régu-
lièrement organise des élec-
tions qui répondent au ren-
dez-vous constitutionnels
salués par cette même com-
munauté internationale. Ce
qui suppose qu'en l'état
actuel des choses, le Togo ne
peut être mis sous tutelle
d'une quelconque commu-
nauté internationale.

L'opposition doit compren-
dre que dans un pays stable
comme le Togo, il faut s'or-
ganiser dans les perspectives
d'une élection afin que les
populations puissent lui
accorder ses suffrages. A la
limite, cette démarche de la
C14 vers le groupe des 5
que sont l'Allemagne, la
France, les USA, le SNU et
l'UE prouve à suffisance que
cette coalition est dans une
impréparation criarde.
Comment les leaders de

l'opposition pensent-ils impli-
quer la communauté interna-
tionale dans l'organisation
des élections au Togo ?

La question a tout son sens
au regard des exigences
formulées par la C14 devant
le groupe des 5. Si dans ses
réclamations, la C14 estime
que le scrutin présidentiel
serait inéquitable, on peut
dire sans se tromper qu'elle
a une certaine peur d'af-
fronter son adversaire à tra-
vers les urnes. Sinon, com-
ment comprendre qu'à
quelques mois des élections,
la C14 demande au groupe
des 5 de jouer son rôle de
facilitateur ? Le Togo est-il
en crise pour faire recours à
une quelconque facilitation ? 

Toujours est-il que, les
élections se préparent d'a-
vance avec un travail de ter-
rain. La C14 ferait mieux de
se mettre en rang de
bataille au lieu de s'attarder
sur des sujets sans fonde-
ment.

Tchagnao  

Mme Brigitte Adjamagbo-Johnson, Coordinatrice de la C14

La semaine dernière lors du
Conseil des Ministre, le gou-
vernement a adopté un projet
de loi portant attributions et
fonctionnement du district
autonome du grand Lomé.

Selon le communiqué
ayant sanctionné le conseil,
le District Autonome du
Grand Lomé est une collecti-
vité territoriale particulière
dotée de la personnalité
morale. Il est doté d'une
autonomie financière desti-
née à exécuter des actions
qui sont du ressort de la
capitale. Il s'agit des volets
d'aménagement, d'entretien
et autres. Le District
Autonome du Grand Lomé
aura une fonctionnalité au-
dessus des compétences com-
munales.

Le conseil des ministres

précise que le District
Autonome du Grand Lomé
est l'autorité locale repré-
sentant la ville de Lomé dans
son ensemble.

Le communiqué dit égale-
ment et d'une manière expli-
cite que, " L'État peut confier
au District Autonome du
Grand Lomé, la gestion des
infrastructures d'importance
nationale à caractère com-
mercial sportif, sanitaire, cul-

turel, etc. telles que les mar-
chés et les hôtels, etc. cons-
truits par l'État ".

Les organes de gestion du
District Autonome du Grand
Lomé sont entre autres, le
conseil du District Autonome
composé pour moitié de
conseillers élus par les com-
munes du grand Lomé et
pour moitié des personnalités
nommées par le Président de
la République conformément

à la loi portant décentralisa-
tion et libertés locales, le
gouverneur et le bureau du
district.

Le communiqué informe
que le siège du District
Autonome du Grand Lomé
est fixé à Lomé au siège de
l'ancienne mairie de Lomé.
Le Conseil du District
Autonome du Grand Lomé
peut toutefois, décider de se
réunir à tout autre endroit du
District Autonome du Grand
Lomé après délibération et
accord du ministre de tutelle.

Le conseil a rappelé que
le District Autonome du
Grand Lomé regroupe les
préfectures d'Agoè-Nyivé et
du Golfe et les 13 communes
de ces deux préfectures.

La reconstruction du grand
marché de Lomé et bien
d'autres choses construites

par l'Etat, ne seront certaine-
ment pas de la compétence
d'une quelconque commune
à Lomé.

Nombreux sont ceux qui
pensent que ce décret est
une réponse à Jean-Pierre
Fabre qui par un courrier au
Premier ministre, Komi Sélom
Klassou, demandait aux
autorités, de s'abstenir de la
reconstruction du grand mar-
ché de Lomé.

Mais cette mesure existait
depuis juin 2019. Ce décret,
avant son entrée en vigueur
devrait passer dans les jours
à venir par l'assemblée
nationale pour son adoption.
Tout compte fait, cette mesu-
re a été prise pour contri-
buer à la gestion saine des
communes de la capitale
Lomé et d'Agoé Nyivé.

Lynda Dalikou

La ville de Lomé

Création du District du Grand Lomé :
Une  mesure  pour  contribuer  à  la  gestion

saine  des  communes  de  la  capitale  et  d’Agoè
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Lomé accueillera le 29
novembre prochain, un som-
met de la Conférence des
chefs d'État et de gouverne-
ment du Conseil de l'Entente.
Cette annonce a été faite la
semaine dernière par le
Secrétaire exécutif du Conseil
de l'Entente, Patrice Kouamé
lors d'une audience avec le
Chef d'État Faure Gnassingbé.

Cette rencontre de grande
envergure sera consacrée au
fonctionnement de l'organi-

sation sous régionale.
Le Secrétaire exécutif du

Conseil de l'Entente a égale-

ment fait le point sur le pro-
cessus d'intégration dans
l'espace Entente avec le

Président Faure Gnassingbé
ainsi que les projets régio-
naux, dont l'électrification de
certaines localités au Togo.

A cet effet, Patrice
Kouamé avait annoncé au
Chef de l'État, qu'une remise
officielle d'équipements d'é-
nergie solaire devarait se
tenir vendredi dernier à
Sokodé.

M. Kouamé avait à cette
occasion informé au chef de
l'Etat que son institution avait

électrifié 14 villages à
Sokodé. Le secrétaire exécu-
tif du conseil de l'entente
avait expliqué qu'il était
nécessaire qu'il vienne en
personne annoncé person-
nellement cette nouvelle au
Président de la République.

Rappelons que le Conseil
de l'Entente regroupe cinq
pays à savoir le Bénin, le
Niger, le Burkina Faso, la
Côte d'Ivoire et le Togo.

Lynda Dalikou

Patrice Kouamé reçu par Faure Gnassingbé

Conseil de l'Entente :
Les  chefs  d'État  de  l'institution  à  Lomé  le  29  novembre  prochain  

Réunion de la Zone Franc à Paris :
LLeess  ppaarrttiicciippaannttss  oonntt  ppllaaiiddéé  ppoouurr  llaa  ssttaabbiilliittéé

eett  llee  ddéévveellooppppeemmeenntt  ddeess  ééccoonnoommiieess  
Les  ministres des Finances,

les gouverneurs des banques
centrales et les présidents des
institutions régionales se retro-
uvent périodiquement afin d'é-
voquer ensemble les sujets
d'actualité économique et
financière de la zone franc.

Ces rencontres de la Zone
franc ont lieu deux fois par
an. A Paris où cette rencontre
a eu lieu et présidée par
Bruno Le Maire, ministre
Français de l'économie et des
finances, les participants dont
le ministre togolais des finan-
ces Sani Yaya, ont réaffirmé
l'importance des mécanismes
et institutions de la Zone franc
pour la stabilité et le déve-
loppement des économies de
la Zone.

Ils ont réitéré leur volonté
de continuer à faire de la
Zone franc un espace de

coordination active des poli-
tiques publiques, en lien avec
les principaux bailleurs et
institutions.

Les participants ont égale-
ment réaffirmé leur engage-
ment d'œuvrer pour le déve-
loppement de la Zone franc
et de mettre en œuvre des
politiques économiques axées
sur la diversification écono-
mique et le renforcement de
la mobilisation des ressources.

Ils ont relevé que la conver-
gence nominale reste en-deçà
des résultats escomptés. Ils ont
aussi noté les risques liés à la
dette et au déficit publics, sus-
ceptibles de remettre en
cause les équilibres internes et
externes des États concernés.

Aussi ont-ils rappelé l'im-
portance d'améliorer forte-
ment la mobilisation des res-
sources intérieures et de créer
les conditions d'un développe-

ment soutenable.
Les ministres des Finances,

les présidents des institutions
régionales et les gouverneurs
des banques centrales ont
souligné la nécessité de pour-
suivre la mise en œuvre des
mesures permettant de ren-
forcer l'intégration régionale,
facteur de résilience et de
solidarité des États de la Zone
franc, face aux chocs exogè-
nes, dans un contexte sécuri-

taire régional difficile et un
environnement économique
international incertain.

À ce titre, ils réitèrent l'im-
portance de continuer à assu-
rer le suivi régulier de l'en-
semble des recommandations
adoptées lors des réunions
des ministres de la Zone franc.

Ils ont insisté sur la nécessité
de mettre en œuvre les plans
de réformes structurelles
agréés dans le cadre des
programmes mis en œuvre
avec le FMI afin d'améliorer
la situation macroéconomique,
garder le cap d'une croissan-
ce inclusive et soutenable et
de préserver la confiance des
partenaires.

Ils ont poursuivi leur
réflexion et le suivi de leurs
actions concernant la lutte
contre le blanchiment des
capitaux et le financement du
terrorisme.

Tiémoko Meyliet Koné, le
gouverneur de la BCEAO et
actuel président du comité de
lutte anti-blanchiment de la
Zone franc (CLAB), a notam-
ment fait un point d'étape sur
la mise en œuvre des plans
d'actions présentés lors de la
RMZF d'octobre 2018.

Enfin, les acteurs de la Zone

franc  discuté des enjeux des
assemblées annuelles du FMI
et de la Banque mondiale,
qui se tiendront à
Washington du 17 au 19
octobre sur la base d'une
présentation des administra-
teurs représentant la France
et les pays d'Afrique franco-
phone auprès des deux insti-
tutions.

La Zone franc rassemble la
France, quatorze États
d'Afrique sub-saharienne : le
Bénin, le Burkina Faso, la
Côte-d'Ivoire, la Guinée-
Bissau, le Mali, le Niger, le
Sénégal et le Togo (en
Afrique de l'Ouest), le
Cameroun, la Centrafrique,
le Congo, le Gabon, la
Guinée Equatoriale et le
Tchad (en Afrique centrale),
et les Comores.

La Rédaction

Une vue de l’assistance

Prix Nobel de la paix : 
LLee  PPrrééssiiddeenntt  FFaauurree  GGnnaassssiinnggbbéé  fféélliicciittee  AAbbiiyy  AAhhmmeedd  
Le prix Nobel de la paix été

attribué cette année à au
Premier ministre éthiopien, Abiy
Ahmed. Ce prix récompense les
efforts de cet homme de 43 ans
qui s'est engagé pour la paix et
en faveur de la coopération
internationale, en particulier son
initiative déterminante visant à
résoudre le conflit frontalier
avec l'Erythrée. C'est ce que la
présidente du comité Nobel,
Berit Reiss-Andersen a expliqué
lors de la cérémonie solennelle.

Abiy Ahmed entre dans le
cercle très fermé des person-
nalités africaines à recevoir ce
prix. Cette attribution a fait

réjouir beaucoup de personna-
lités sur le continent le
Président de la République
Faure Gnassingbé.

Le chef de l'Etat s'estime
heureux d'apprendre l'attribu-
tion du Prix Nobel de la paix
2019 à Abiy Ahmed Ali pour
ses efforts en faveur de la
réconciliation entre l'Éthiopie et

l'Érythrée. Le chef de
l'Etat Faure Gnassingbé
n'a pas ainsi manqué
d'adresser ses sincères
félicitations au PM
Ethiopien. Il a égale-
ment souhaité qu'à tra-
vers ce prix, le monde
puisse entendre un

appel à la recherche perma-
nente de la paix et de la tolé-
rance entre les peuples.

L'implication d'Abiy Ahmed
Ali pour la médiation dans la
crise soudanaise ainsi que la
réconciliation entre l'Ethiopie et
l'Erythrée a beaucoup contri-
bué à son attribution.

La Rédaction

Faure Gnassingbé et le PM Abiy Ahmed 
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En Afrique de l'Ouest et au
Sahel, le système d'élevage
est caractérisé par des dépla-
cements saisonniers des trou-
peaux à la recherche de pâtu-
rage et d'eau. Ces mouve-
ments appelés transhumance
transfrontalière restent, de nos
jours, un phénomène qui est
mal connu par rapport à son
ampleur, sa portée écono-
mique, sociale et environne-
mentale.

De nombreux conflits, sour-
ces de dégâts matériels et
de perte de vies humaines,
liés à cette transhumance ont
été enregistrés ces dernières
années. Ce sont des consé-
quences qui mettent à mal la

coexistence pacifique entre
les populations, notamment
entre les éleveurs et les agri-
culteurs. Ceci ne permet pas
d'exploiter au mieux le
potentiel de ce système d'é-
levage.

Comment faire pour éviter

les conflits entre peulhs bou-
viers, propriétaires de trou-
peaux et communautés loca-
les agricultrices ? La question
a été au cœur de la 6ème
édition de la concertation de
haut niveau pour une trans-
humance transfrontalière,

apaisée tenue à Accra au
Ghana, du 7 au 10 octobre
dernier.

Le ministre togolais de l'a-
griculture, de la production
animale et halieutique, a pris
une part active aux travaux
de cette concertation de haut
niveau. On notait aussi  la
présence de 7 autres pays
dont 3 Etats sahéliens, à
savoir le Burkina-Faso, le
Mali et le Niger et 4 pays
côtiers que sont le Bénin, la
Côte d'Ivoire et le Nigeria.
L'objectif de cette rencontre
Co-organisée par le Ghana,
la Commission de la CEDEAO
et la Banque mondiale, est
de faire le bilan de la cam-
pagne passée, de formuler

des recommandations pour
prévenir les conflits au cours
de la campagne à venir.

Elle a aussi permis de dis-
cuter des difficultés que ren-
contrent les pays à activer
les plans de contingence en
cas de crise. Notons égale-
ment que divers autres sujets
ont été revus au cours de
cette assise.

A travers ces différents
objectifs, cette rencontre
permettra d'instaurer un cli-
mat de paix et de quiétude
entre éleveurs et agriculteurs
pour une transhumance apai-
sée et économiquement
bénéfique pour les différen-
tes parties.

Elom

Une vue de l’assistane lors des travaux

Rencontre sur la transhumance transfrontalière à Accra :
Le  ministre  Koutéra  Bataka  a  pris  une  part  active  aux  travaux

L'INSEED  publie  les  résultats
Enquête Régionale Intégrée sur l'Emploi et le Secteur Informel (ERI-ESI) :

L'Institut National de la
Statistique et des Etudes
Economiques et
Démographique (INSEED) a,
dans le courant des mois
d'août et octobre 2017, réali-
sé l'Enquête Régionale
Intégrée sur l'Emploi et le
Secteur Informel (ERI-ESI).
Après finalisation des travaux
de ladite enquête, les résul-
tats ont é été publiés le vend-
redi 11 octobre dernier par
les premiers responsables de
cette institution.

Réalisée avec l'appui
technique de l'Observatoire
Economique et Statistique
d'Afrique Subsaharienne
(AFRISTAT) et l'appui finan-
cier de la commission de
l'UEMOA, cette enquête a
pour objectif d'harmoniser
les indicateurs sur l'emploi et
le secteur informel dans
l'espace UEMOA.

Au Togo, la proportion des
emplois formels dans les sec-
teurs non agricoles est de
12,1 % contre 87,9 % d'em-
plois informels. Pour ce qui
concerne la rémunération
honoraire moyenne des sala-
riés, elle est de 820 FCFA et
le taux de chômage au sens
du Bureau International du
Travail (BIT) est de 3,9 %.

Par ailleurs, au niveau du
secteur informel, les Unités
de production informelle

(UPI) qui travaillent à domici-
le représentent 29,8 %. Tels
sont les extraits des résultats
de ladite enquête. Une
enquête qui renseigne sur la

situation de référence pour
le suivi de l'emploi, le secteur
informel et la perception de
la gouvernance. La paix et
la sécurité dans les États

membres de l'UEMOA ne
sont pas du reste. Elle a été
réalisée sur 7?200 ménages
dont 4?200 en milieu urbain
et 3?000 en milieu rural.

Au niveau des régions et
dans l'agglomération de
Lomé, l'enquête révèle que
95,5 % des UPI tirent leurs
matières premières des
ménages et des particuliers.
Sur la question de gouver-
nance, paix et sécurité, d'a-
près ces mêmes résultats,
62% des individus de 18 ans
et plus, estiment que la cor-
ruption est importante dans
le pays et 65,9 ont confian-
ce à l'État pour assurer leur

sécurité.
Le Secrétaire général du

ministère de la planification,
du développement et de la
coopération, Etsri Homevor à
l'ouverture des travaux, n'a
pas manqué de féliciter l'é-
quipe de l'INSEED pour ce
travail bien fait.

Une initiative qui vise non
seulement à rapprocher les
résultats des utilisateurs mais
aussi et surtout de produire
l'impact national en termes
de plaidoyer auprès des
décideurs, ONG et autres
parties prenantes.

Junior

Photo de famille

LLee  SSaalloonn  FFEERRIINN  aa  tteennuu  ttoouutteess  sseess  pprroommeesssseess
Valorisation des potentialités des jeunes togolais :

Du 10 au 11 octobre le Salon
FERIN a ouvert ses portes au
grand public de Lomé. Organisé
par l'ONG Terreau Fertile, ce
Salon  a permis de donner tou-
tes les caractéristiques de facili-
tation d'investissement et d'é-
changes via la technologie. Plus
de trois milles visiteurs ont été
enregistrés à ce salon.

Annoncé depuis plusieurs
mois, le salon FERIN a tenu tou-
tes ses promesses. Plus de trois
milles visiteurs de dix pays
avec cinquante speakers ont
touché  du doigt aux réalités
de quarante stands  composés
des jeunes technocrates
Togolais.

" Promouvoir les investisse-
ments et faciliter les échanges
par le levier de la technologie
" est  le thème qui a mobilisé
plusieurs  partenaires et parti-
cipants nationaux  et interna-
tionaux.

En effet, ce Salon est un ren-
dez-vous où les promoteurs

visent non seule-
ment la facilité
des investisse-
ments et des
échanges, mais
aussi l'établisse-
ment d'un  lien de
partenariat avec
les autorités politi-
co-administratives.
Aussi a-t-il permis

d'encourager et de partager
les  stratégies d'attractions
avec les participants et inves-
tisseurs locaux et étrangers.

C'est également le lieu pour
le promoteur de sensibiliser sur
l'apport de la technologie
dans les procédures de la

facilitation des échanges et de
stimuler  l'innovation, la pro-
motion  des marchés ainsi que
les créations des produits
locaux.

A en croire la promotrice
Boleyo Donko, ce Salon  FERIN
a servi de vitrine pour les jeu-
nes technocrates entrepre-
neurs Togolais. Notons qu'à
travers le concours T-Fertile qui
a été organisé, pour la sélec-
tion des meilleurs projets, l'a-
griculture occupe une bonne
place parmi ceux qui ont été
choisis par le jury. Il s'agit des
projets comme Agri Business
Data et Agrilys.

Patrick

Boleyo Donko, promotrice du Salon FERIN
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Semaine de la Photographie à Lomé :
UUnnee  pprreemmiièèrree  ééddiittiioonn  rrééuussssiiee

Durant deux semaines s'est
tenue à Lomé  la première
édition de la Semaine de la
photographie. Initié par Mme
Emelyne Medina, ce projet a
regroupé les amoureux de la
photo qui ont répondu à l'ap-
pel de la promotrice de cet
évènement qui une première
au Togo.

Photographes amateurs et
professionnels togolais ainsi
que de l'étranger ont donné
le meilleur d'eux pour sédui-
re le public.

Au bout de deux semaines,
les bars restaurants, les
cabarets ainsi que les hôtels
de la place, ont servi de
cadre d'exposition et d'ex-
plication de différentes gra-

vures de photos.
Un peu partout, le public a

beaucoup apprécié les dif-
férents talents que regorge
le Togo en termes de la
photographie.

L'idée pour les organisa-
teurs de cet évènement, c'est
d'encourager la création
photographique et vidéo au
Togo. Ce qui a été fait du 4
au 12 octobre dernier.

C'est tout une crème d'ar-
tistes photographes et
vidéastes du Togo que la
promotrice du projet a pré-
senté au public du grand
Lomé. Notons que ce projet
n'a pas seulement consacré
son objectif à la prise des
images.

Il a aussi servi de cadre

d'échanges et de sensibilisa-
tion vis-à-vis de ceux qui
n'ont pas la maitrise de la
photographie, ni de la vidéo.
L'apothéose de cette semai-
ne s'est déroulée à la rési-
dence de l'ambassade de
France au Togo, et a permis
le sacre des trente artistes,
qui ont présenté leurs diffé-
rentes œuvres.

De par cette sélection, les
artistes  partageront avec le
public la vision de leur art.
D'autres récompenses comme
le prix de la SEPHOLO, le
prix de la ville, et le prix
spécial du jury sont allés
également à tous ceux qui
ont contribué à la réussite de
cette première édition.

Junior

Lomé la capitale du Togo
reste cette ville de la sous-
région qui attire pas mal d'é-
trangers. Ceci, à cause de
son positionnement  par rap-
port à la mer et de ses sites
de divertissements. Mais pour
bien bénéficier de ces atouts
que regorge la ville de Lomé,
il faudrait avant tout avoir
une idée sur la situation géo-
graphique de ces différents
sites de divertissement.

Bon nombre de gens, pour
se récréer, où trouver un bon
coin pour se restaurer n'arri-
vent pas à se retrouver.
Difficultés que veut résoudre
l'application Lomé- City qui
est un annuaire digitale de
référence.

L'objectif visé par cette
application, c'est d'amener
les nationaux, ainsi que les
étrangers à avoir  Lomé
dans leur poche un peu par-
tout où ils seront.

Selon le promoteur
Osspiss Ogname, cet
annuaire  est comme une
boussole et une référence
en termes de guide local
pour les Loméens et les aut-
res. Lomé city, est la seule
plateforme qui présente de

nombreux avantages à
savoir : toucher une autre
cible qui est celle des visi-
teurs, bénéficier du réfé-
rencement Google et de la
géolocalisation. D'autres

atouts que développe cette
application, c'est qu'elle
permet d'insérer  les entre-
prises locales afin que ceux
qui ont le plus besoin de
leurs services puissent les

retrouver facilement. Aussi
permet-elle d'avoir une
idée sur les  événements et
annonces des entreprises
locales.

C'est le lieu pour les
entrepreneurs, les hommes
affaires, les directeurs de
sociétés et entreprises, ainsi
que les  journalistes de s'ap-
procher de cette jeune équi-
pe togolaise qui apporte
une nouvelle idée dans le
monde des applications.
Pour donner de la chance à
tout un chacun de bien les

connaitre, le promoteur de
cette application offre gra-
tuitement tout le mois d'octo-
bre 2019 pour les inscrip-
tions. La simple raison, c'est
de les amener à bien parler
de leurs événements et de
leur produit.

Rappelons au passage
que cette application est
téléchargeable sur Play
Store et disponible en web
à travers le site www.lome-
city.com et sur sa page
Facebook Lomé city.

Kodjovi

Mieux se référer par rapport aux  bons coins de la capitale : 
Lomé-CCity,  une  application  qui  donne  la  solution    

La table d’honneur

IIrraann  :: BBoonn  aaccccuueeiill  ddee  llaa  mmééddiiaattiioonn
ppaakkiissttaannaaiissee  aavveecc  ll''AArraabbiiee  SSaaoouuddiittee

Le Premier ministre pakis-
tanais Imran Khan a commen-
cé ses discussions avec les
responsables iraniens pour
tenter d'apaiser les tensions
entre l'Iran et l'Arabie saou-
dite. L'objectif : éviter tout
conflit déstabilisateur pour les
pays de la région. Il a aussi
ajouté qu'il tentait d'établir
un canal de dialogue entre
Téhéran et Washington.

L'Iran répondra positive-
ment à toute initiative pour
apaiser les tensions dans la

région, a déclaré le prési-
dent iranien Hassan Rohani
après sa rencontre avec le
Premier ministre pakistanais

Imran Khan. " On peut
régler les problèmes de la
région par la dialogue ", a
déclaré Hassan Rohani.

Imran Khan, a ajouté le
président iranien, a affirmé
que la fin de la guerre au
Yémen pouvait constituer un
bon début pour régler les
problèmes de la région.
Téhéran, qui soutient les
rebelles Houthis, dénonce les
bombardements quotidiens
de l'Arabie saoudite au
Yémen.

" Nous ne voulons pas d'un
conflit entre l'Arabie saoudi-
te et l'Iran ", a déclaré de
son côté le Premier ministre

Le Premier ministre pakistanais Imran Khan et le président iranien Hassan Rohani.

Suite à la page 7
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SÉNÉGAL: Macky  Sall  et  Abdoulaye  Wade  scellent  leur  réconciliation
L'ancien président

Abdoulaye Wade et le chef
de l'État Macky Sall ont voulu
sceller leur réconciliation ce
samedi 12 octobre en se ren-
contrant au Palais présiden-
tiel. Un réchauffement des
relations qui avait débuté lors
de l'inauguration de la mos-
quée Massalikoul Djinane à
Dakar début septembre.

Après trois heures d'entre-
tien, Abdoulaye Wade et
Macky Sall se dirigent vers
les journalistes. Dans ce
salon feutré du palais, aucun
des deux ne s'exprimera.
C'est le responsable de la
communication du Parti
démocratique Sénégalais,
Mayoro Faye, qui se charge

de lire une " déclaration
commune ".

" Le président de la
République, Macky Sall et le
président Abdoulaye Wade
se réjouissent de la rencont-
re empreinte de fraternité et
de sérénité, a déclaré
Mayoro Faye. Les deux
hôtes ont fait un large tour
d'horizon de la situation
politique nationale caracté-
risée par les questions relati-
ves au processus électoral,
au statut du chef de l'oppo-
sition qui seront reprises
dans la cadre du dialogue
national ".

" Le président Abdoulaye
Wade a fait des recomman-
dations au président Macky
Sall pour qu'il déploie tous

les efforts nécessaires à la
maitrise de la gestion du
pétrole, du gaz et des autres
ressources naturelles " a-t-il
ajouté.

Les deux hommes remer-
cient également le Khalife
général des mourides qui a
rendu possible leur réconci-

pakistanais pour justifier sa
visite à Téhéran. Un conflit
qui pourrait déstabiliser
l'ensemble de la région et
augmenter la pauvreté dans
tous les pays. Imran Khan
doit se rendre mardi en
Arabie saoudite pour sou-
mettre ses propositions aux
dirigeants saoudiens.

Les causes de la tension
Si les tensions sont à leur

comble entre Téhéran et
Riyad, ce n'est pas seule-
ment à cause des attaques
aux missiles et à l'aide de
drone contre les installations
pétrolières saoudiennes le
14 septembre dernier.
L'attaque contre un pétrolier
iranien en mer Rouge ce ven-
dredi 11 octobre a égale-
ment ajouté à la tension.

Riyad a accusé Téhéran
d'être responsable des
attaques contre ses installa-
tions, pourtant revendiquées
par les rebelles houthis du
Yémen.

Hassan Rohani a, lui, affir-

mé que l'enquête se poursui-
vait sur l'attaque contre le
pétrolier iranien en mer
Rouge. " Nous avons décou-
vert des débuts de réponse,
a ajouté le président iranien.
Aucun pays ne doit croire
qu'il peut provoquer l'insécu-
rité sans attendre une
réponse. "

La mission américaine
d'Imran Khan

" Lorsque nous étions à
New York, a par ailleurs
rappelé Imran Khan, le pré-
sident Trump m'a parlé et il
a émis le souhait que nous
facilitions une sorte de dia-
logue entre l'Iran et les
États-Unis.

Nous avons discuté des
choses en détail. Je sais que
des difficultés sont en jeu,
mais nous ferons tout ce que
nous pouvons pour faciliter
ce dialogue, afin que les
sanctions soient levées et
qu'un accord sur le nucléaire
soit signé entre les deux
pays. "

Source : Rfi.fr

liation. Mais à aucun moment
le nom de Karim Wade n'a

été évoqué. Le fils de l'an-
cien président est toujours
exilé au Qatar en raison de
sa condamnation pour enri-
chissement illicite. Seule une
loi d'amnistie pourrait lui
permettre de rentrer au
pays comme le souhaiterait
Abdoulaye Wade.

Les deux hommes ont pro-
mis de se revoir chez
Abdoulaye Wade cette fois-
ci.

Source: rfi

Iran  : Bon  accueil
de  la  médiation

pakistanaise  avec
l'Arabie  Saoudite

Suite de la page 6

Abdoulaye Wade et Macky Sall lors de leur rencontre au Palais 
de la République à Dakar le 12 octobre 2019.

                       
Ambassade de la République Arabe 
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COMMUNIQUE DE PRESSE 
DE L’AMBASSADE DE LA REPUBLIQUE ARABE D’EGYPTE A LOME 

(10 octobre 2019) 
 
Compte tenu de l’intérêt de l’Égypte à apporter un appui technique au renforcement 
des capacités des pays africains frères, et afin de contribuer à la réalisation des 
programmes de développement en fournissant des stages de formation organisés par 
l’Agence Egyptienne de Partenariat pour le Développement, l’Ambassade d’Egypte à 
Lomé a reçu un (01) stagiaire du Ministère des mines et de l’Energie et deux (02) 
stagiaires du Ministère de l’Agriculture. 
  
L’Ambassade leurs a offert 3 billets d’avion pour participer aux stages de formations 
couverts par le Gouvernement égyptien intitulés : la « La gestion du réseau de 
distribution » du 13 au 24 octobre 2019 ; « leadership pour les cadres africains » 
du 26 octobre au 18 novembre 2019 ; « Diagnostic des maladies animales 
transfrontalières » du 13 au 17 octobre 2019.  
 
Ces stages sont organisés par l’Agence Egyptienne de Partenariat pour le 
Développement dans la ville du Caire et inclus plusieurs modules.  
 
Les stages de formation mentionnés plus haut sont une partie des activités de l’Agence 
Egyptienne de Partenariat pour le Développement qui a pour mission de fournir appui 
technique, aides humanitaires,   programmes de formation, renforcements des capacité 
des pays africains dans les domaines des soins de santé, de l'agriculture, de l'irrigation,  
de la gestion de l'eau, de la police, de l'armée, de la lutte contre les crimes, du 
terrorisme, de l'électricité, du transport et des technologies de l'information. 
 
L’Ambassade souhaite que ce stage de formation et d’autres programmes de 
formation aident à renforcer les capacités des institutions togolaises dans le but de 
contribuer au développement et au mieux être du peuple togolais frère. 
 
 

 




